
Nous, les élus Sudcam22, alertons la Direction du Crédit Agricole des Côtes d’Armor sur le danger pour 
la santé des salariés de la modification récente des conditions de déroulement du pilote sur la 
joignabilité (création de numéros d’appel direct en agence et vers chaque conseiller). Jusqu’à il y a une 
quinzaine de jours les salariés concernés (tous les métiers des secteurs de Dinan et de Loudéac) avaient 
la possibilité de se mettre en indisponible pour ne pas recevoir les appels des clients quand ils étaient 
occupés à d’autres tâches. Il leur était notamment demandé de se mettre en indisponible quand ils 
étaient en rendez-vous physique avec des clients. 
Depuis une quinzaine de jours et à la suite d’une audio des managers de ces secteurs avec le Directeur 
commerciale, les salariés ont reçu pour instruction de ne plus se mettre du tout en indisponible et de 
prendre les appels tout le temps, y compris quand ils sont en rendez-vous clients. Dans certaines 
agences il a été constaté des remarques aux salariés qui se mettaient quand même en indisponible, 
voir même un forçage (techniquement à la main du manager sur son poste de travail) pour les faire 
passer à nouveau en disponible. 

Cette pratique peut provoquer des risques psychosociaux pour plusieurs raisons : 

- L’obligation donnée par la Direction de faire plusieurs tâches en même temps (par exemple 
discussion avec un client en face à face et répondre au téléphone, ou encore montage d’un 
dossier de financement complexe qui requiert une grande attention et répondre au téléphone 
en même temps…) ; le cerveau humain n’est pas fait pour accomplir de manière efficace 
plusieurs tâches en même temps. Cette obligation amène à du surmenage. 

- La pression exercée par les différents niveaux hiérarchiques sur les salariés concernés pour 
répondre à tous les appels clients coûte que coûte au nom de la satisfaction client (sans que 
jamais ne soit évalués les risques sur les salariés, qui sont déjà débordés) et pour faire monter 
le taux de décroché qui ne semble pas satisfaisant pour la Direction 

- La mise en opposition de plusieurs consignes contradictoires : d’un coté il faut en entretien 
clientèle montrer l’écran d’ordinateur au client et d’un autre l’affichage du nom du client qui 
appelle, sur cet écran, vient enfreindre l’obligation de secret bancaire. De même que la 
conversation téléphonique peut amener à enfreindre ce secret bancaire devant le client 
présent. 

- La contradiction entre ce que la bienséance et le respect des autres préconise : ne pas 
répondre au téléphone alors qu’on est en entretien en face à face ; et la consigne de la 
Direction de devoir répondre au téléphone en entretien client 

- … 

Nous avons constaté ces effets sur plusieurs salariés. 

Ce changement important des conditions de travail, n’a pas été présenté aux élus du CSE. Les risques 
sur la santé des salariés d’une telle modification n’ont pas été évalués. 

Nous rappelons à la Direction que selon l’article L.4121-1 du code du travail, l’employeur doit veiller à 
la santé et à la sécurité de ses travailleurs. Et selon l’article L.4121-2, l’employeur doit par exemple 
« adapter le travail à l’homme » ou encore « éviter les risques ». 

Nous demandons à la Direction de cesser immédiatement cette pratique et de laisser la possibilité aux 
salariés de se mettre en indisponible lorsqu’ils sont en train d’effectuer d’autres tâches. 

Nous demandons également qu’une vraie étude des risques pour les salariés (surcharge de travail, 
surmenage…) soit menée sur ce pilote joignabilité en globalité et présentée aux élus du CSE. 

Les Elus Sudcam22 le 07/06/2022 


